
DEPUIS 2003, CE SONT 

115 EMPLOIS SUPPRIMES 

ORE MIEUX QUE SLIM FAST 

(en tout cas pour le dégraissage!!!!) 

 

 

Après avoir boycotté la 1ère réunion de mercredi dernier, avec les représen-
tants FO, la CGT TRESOR 92 a décidé de ne pas rester siéger au second CTP 
Local reconvoqué ce jeudi.  
Une déclaration a été lue en début de séance (voir au verso) et la délégation a 
laissé la direction locale décliner la litanie des 24 emplois supprimés cette an-
née (19 emplois B crées pour 43 C supprimés). 
 

Les 115 emplois supprimés depuis 4 ans, ce sont des : 
 

• fusions et restructurations dans le département (8 postes supprimés et 5 
spécialisés). 

• des conditions de travail dégradées. 
• une charge de travail supplémentaire qui n’est jamais prise 
en compte dans les indicateurs. 

• une pression accrue pour faire le chiffre en fin d’année. 
• une industrialisation des procédures et un recouvrement de 
masse au détriment des situations particulières. 

• des droits à mutations internes qui deviennent quasi inaccessibles. 
 

Dans les rares postes où des emplois sont créés (par exemple à la TP AMEN-
DES), les vacances sont si énormes (-10 au 1er janvier) que c’est se bercer d’il-
lusion de croire à un hypothétique comblement. Les promesses ne valent que 
pour ceux qui bla bla bla bla bla bla... 
 

Pour toutes ces raisons, les représentants CGT ne veulent pas cautionner, par 
leur présence, cette mascarade. 
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Se syndiquer plus, pour gagner plus ! 

Nom :  Prénom : 

Affectation : 

Grade :  Indice : 

Date : 

Déclare adhérer au Syndicat National du Trésor 

 Signature : 

 

A remettre à un syndiqué CGT ou à Carole LAFON case CGT de la TG 
 

 

DECLARATION CGT  

CTPL DU 14 FEVRIER 2008 
 
 

Depuis plusieurs années, nous nous opposons à une réorganisation de l’Etat qui ne vise qu’à suppri-
mer des emplois, cette politique est préjudiciable au Service Public. 
 

Il est donc de notre devoir de dénoncer la poursuite de cette logique destructrice. 
 

Avec les 970 suppressions d’emplois prévues au Projet de Loi de Finances 2008, le Trésor Public 
aura perdu 4.487 emplois sur six ans, soit plus de 8%  de ses effectifs, dans le même temps le 
pouvoir d’achat des fonctionnaires a également perdu 8 points, d’où notre interrogation sur le slo-
gan « travailler plus pour gagner plus »  
 

 

Dans notre département, cela s’est traduit en 2003 – 30, en 2004 – 8, en 2005 -22, en 

2006 – 6, en 2007 – 25. 

Pour 2008, - 24. soit 115 suppression d’emplois (+ de 10% de l’effectif) 
 

Par ailleurs de nouvelles missions, non prises en compte, pèsent sur les services du Trésor. 
 

� Les budgets locaux, conséquence de la décentralisation, explosent. 
� La décentralisation des budgets de fonctionnement des services et les exigences de la 
L.O.L.F provoquent une augmentation des tâches de gestion. 

� Les exigences en matière de qualité comptable alourdissent la gestion et les relations en-
tre ordonnateurs et comptables. 

� La mensualisation de la PPE et la mise en place de la prime à la cuve. 
� La restructuration du réseau des postes comptables. 
� Le déploiement des nouveaux systèmes informatiques (exemple, les dysfonctionnements 
Hélios) ,occasionne  des pertes de temps, de réorganisation problématique des chaînes de 
travail et des lenteurs qui ne sauraient être imputables aux agents. 

 

Nous demeurons attachés au recensement des tâches et à une mesure objective des charges de 
travail basées sur la durée d’exécution, ce qui permet d’identifier le volume d’emplois nécessaire  
au bon fonctionnement des services. 
 

En conséquence les représentants CGT, refusent de participer à cette mascarade et à ce 
marchandage. 


